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Chapitre 3. 
 

Incidences au niveau des ménages 

Champ d’application et objectifs 

Chacune des études de cas réalisées pour six pays, Brésil, Canada, Italie, Malawi, 
Mexique et États-Unis, vise à mesurer les effets redistributifs des réformes agricoles et 
commerciales de portée nationale et multilatérale. Ces études ont pour objectif général de 
mieux cerner les répercussions des réformes sur différents types de ménages dans divers 
pays développés et en développement. Au-delà des résultats ponctuels, ou des 
extrapolations envisageables à partir d’un ensemble restreint de travaux, il s’agit d’étudier 
dans quelle mesure les effets à l’intérieur des pays divergent des effets globaux décrits 
dans le précédent chapitre, de dégager des enseignements pratiques et d’indiquer 
comment ces enseignements peuvent être mis à profit dans l’élaboration des mesures à 
l’intention de ceux qui risquent d’être pénalisés par la réforme. Les études de cas 
permettent de faire ressortir les points communs et les différences entre les méthodes 
d’évaluation des effets redistributifs et de proposer des principes pour élaborer des 
applications utiles pour l’action. S’ajoute l’ambition, en ce qui concerne les trois pays en 
développement examinés, de tenter d’apporter, à partir des trois exemples traités dans ce 
document un éclairage sur le rôle de l’agriculture dans le développement économique et 
la lutte contre la pauvreté tout en étant conscient des dangers inhérents à toute 
généralisation à partir d’un échantillon de petite taille. 

L’échantillon de pays retenu pour l’analyse a été nécessairement limité compte tenu 
des contraintes en termes de ressources, et le choix des pays repose sur la volonté de 
participer au projet, la disponibilité de données et des compétences requises pour 
développer des modèles selon le schéma macro-micro dans les établissements 
universitaires ou les ministères. Les experts et les responsables des politiques ont 
reconnu, à l’occasion du Forum mondial de l’OCDE sur l’agriculture en décembre 2003, 
que l’approche générale pouvait être appliquée à un groupe beaucoup large de pays, tout 
en constatant que les modèles devaient tenir compte des spécificités de chacun (par 
exemple pour déterminer le découpage des ménages en tant qu’unité de décision). 
Certaines de ces spécificités sont évidentes dans les trois pays en développement étudiés 
qui présentent des structures économiques radicalement différentes, mais il en existe 
certainement beaucoup d’autres. Rappelons à cet égard que si l’on a opté pour la conduite 
d’études de cas, c’est principalement pour étudier les effets redistributifs, à l’échelle 
nationale, des réformes agricoles retenues en hypothèse. Il importe de noter que le choix 
des pays étudiés n’a pas été opéré en fonction de l’évolution potentielle des grands 
agrégats nationaux ou sectoriels dans la mesure où ces aspects faisaient l’objet de 
l’analyse du bien-être et des marchés mondiaux présentée dans le chapitre II. 
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Cette synthèse des études de cas passe tout d’abord en revue les types d’effets qu’il 
convient de prendre en considération et les principales voies de transmission des effets 
des réformes des politiques mondiales et nationales au niveau des ménages. Dans un 
deuxième temps, on examine les options de modélisation qui permettraient de rendre 
compte des différents effets. Un résumé des approches méthodologiques adoptées dans 
chaque cas est ensuite proposé. Pour chaque étude de cas, on examine les effets d’un 
ensemble de réformes mondiales et nationales. On trouvera également un résumé des 
caractéristiques communes et spécifiques des scénarios de réforme et des principaux 
résultats des études de cas, accompagnés d’une synthèse des principales conclusions. 
Pour finir, le rapport présente les enseignements à tirer des études de cas et examine la 
possibilité d’utiliser ce type d’analyses à l’appui de l’élaboration de mesures 
gouvernementales.  

Les études de cas consacrées au Brésil, à l’Italie, au Malawi et au Mexique ont été 
effectuées par des experts mandatés à cette fin par l’OCDE. L’étude de cas sur les États-
unis a été réalisée par des collègues de l’Economic Research Service (ERS) du ministère 
de l’Agriculture des États-unis (USDA-ERS) pour le compte de l’OCDE. On trouvera 
dans la partie II du rapport un résumé détaillé de chaque étude de cas. 

Analyse de l’incidence des politiques 

Quels types d’effets faut-il mesurer ? Les études de cas ont pour but ultime de 
déterminer les implications des réformes des politiques multilatérales et nationales en 
termes de répartition et de niveau des revenus des ménages. Le ménage constitue 
l’élément de base de l’analyse : c’est au niveau des ménages que sont prises les décisions 
de production, de consommation et d’allocation de la main-d’oeuvre et que sont 
collectées les données pertinentes. La figure I.7 donne une bonne illustration de la façon 
dont les réformes et d’autres mesures gouvernementales peuvent se répercuter sur les 
ménages. 

Selon ce schéma, les effets liés au marché (niveaux 1, 2 et 3) sont répercutés au 
niveau des ménages (niveau 4). Au premier niveau, la réforme des échanges multilatéraux 
a une incidence globale sur les marchés internationaux, puisque les ressources sont 
réaffectées en fonction du système d’avantages comparatifs existant (niveau 1). Au 
deuxième niveau, ces évolutions sur les marchés mondiaux, de même que les réformes 
opérées dans les pays, entraînent des modifications des prix payés par les importateurs et 
perçus par les exportateurs dans chaque pays (niveau 2). Au troisième niveau, la 
modification des prix payés et perçus à la frontière induit des changements sur les 
marchés locaux (niveau 3). Au quatrième niveau, les variations de prix affectent les 
revenus et les dépenses des ménages, et ont par conséquent des retombées en termes de 
pauvreté (niveau 4). Comme on le voit dans la colonne de droite, les politiques peuvent 
exercer un effet direct à chaque étape. Les politiques ne sont pas toutes indépendantes. 
Par exemple, les règles multilatérales et les politiques intérieures peuvent l’une comme 
l’autre se répercuter sur les politiques commerciales nationales. Dans le cas d’un grand 
pays, les politiques commerciales nationales peuvent avoir des effets mesurables sur les 
marchés mondiaux (flèche en pointillés). D’autres schémas indiquant ce même type 
d’interactions sont proposés par McCulloch et al. (2001) et Diaz Bonilla et al. (2003). 
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Figure I.7. Schéma simplifié des liens entre le marché, les ménages et les politiques 

 
 

Bien entendu, cette représentation des effets de la réforme en matière d’échanges est 
simplifiée à l’extrême. Tout d’abord, les relations de causalité peuvent être à double sens. 
Par exemple, les changements structurels au niveau des ménages peuvent affecter les 
marchés locaux, les changements sur les marchés locaux peuvent affecter les prix relatifs 
des biens échangeables et non échangeables, ce qui, dans le cas d’un grand pays, peut 
modifier les conditions sur les marchés mondiaux. Deuxièmement, on note à chaque 
étape des incidences sur l’équilibre général. Par exemple, les ménages peuvent tirer des 
revenus de la production agricole sous forme de salaires ou de gains, qu’ils dépensent 
ensuite pour se procurer diverses marchandises agricoles et non agricoles selon la 
structure de leurs besoins. La structure générale de la demande aura à son tour des 
répercussions sur la structure de la production. De même, les droits de douane peuvent 
influer sur les recettes gouvernementales, qui peuvent être consacrées à des usages très 
divers. Enfin, il existe toute une série d’effets dynamiques, faisant notamment intervenir 
des relations complexes entre les échanges, la croissance économique et la pauvreté. Ces 
effets dynamiques peuvent être importants, car ils risquent de contrer les effets statiques, 
voire même de les dépasser à long terme. L’un des principaux dilemmes posés par ces 
études est de trouver comment construire des modèles maniables capables de rendre 
compte de cette complexité. 

Les résultats des simulations des effets de la réforme sur les marchés et le bien-être 
effectuées à l’aide du GTAPEM qui ont été examinés dans le précédent chapitre relient 
principalement les niveaux 1 et 3 dans les différents pays. Les études de cas évoquées ici 
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montrent de façon plus détaillée ce qui se passe au niveau national, c’est à dire aux 
niveaux 3 et 4. Les changements sur les marchés mondiaux sont traités comme des 
variables exogènes, sous forme de chocs sur les prix à l’exportation et à l’importation. En 
principe, les modèles nationaux désagrégés, détaillés au niveau des ménages, peuvent en 
principe être intégrés dans un modèle global de façon à assurer une parfaite continuité. 
Dans la pratique toutefois, les modèles nationaux peuvent fournir des informations plus 
détaillées aux niveaux 3 et 4 et on peut (comme dans les études de cas) adopter une 
approche pragmatique permettent de relier plus souplement les modèles globaux et 
nationaux (tout en vérifiant la cohérence des effets anticipés sur les marchés intérieurs). 

Caractéristiques des modèles élaborés pour les études de cas 
Les modèles sont construits quelque peu différemment, selon les caractéristiques 

économiques du pays, les données disponibles, la spécificité des questions à résoudre et 
les avis concernant la méthode à retenir. Néanmoins, toutes les études partagent deux 
caractéristiques essentielles. Premièrement, elles englobent des groupes de ménages 
représentatifs qui, ensemble, rendent compte de tout l’éventail des ménages intervenant 
dans la vie économique. Deuxièmement, elles intègrent ces ménages dans un modèle de 
comportement macro-économique (à l’échelle de la région ou de l’ensemble des secteurs 
économiques). On introduit dans ces modèles des perturbations, dues ou non à une 
intervention gouvernementale, de manière à suivre les effets de la réforme sur les 
différentes catégories de ménages. 

Le classement détaillé des ménages varie d’une étude à l’autre. Toutefois, une 
distinction générale est opérée entre les ménages agricoles à vocation commerciale et à 
vocation non commerciale (des sous-catégories sont prévues dans chaque cas). Les 
premiers, qui tendent à se comporter comme des entreprises, consomment une part 
minime de leur propre production et n’assurent guère eux-mêmes la fourniture des 
intrants dont ils ont besoin. Cette catégorie est généralement mieux intégrée aux marchés 
organisés. La catégorie des ménages à vocation non commerciale varie grandement selon 
que les pays sont en développement ou développés. Dans les pays défavorisés, elle 
correspond à une agriculture de subsistance ou de semi-subsistance : les ménages y sont à 
la fois producteurs et consommateurs de denrées alimentaires et, éventuellement, vendent 
leur travail ou emploient de la main-d’oeuvre extérieure. Dans les pays favorisés, cette 
catégorie renvoie généralement à un choix de vie (activité d’appoint) ou à une occupation 
exercée pendant la retraite et se caractérise par des niveaux élevés de revenus extra-
agricoles. Les ménages de cette catégorie répartissent comme ils l’entendent leur temps, 
entre le travail sur l’exploitation et le travail à l’extérieur, et les revenus tirés de ces 
activités, entre l’autoconsommation (notamment de produits alimentaires) et les achats 
extérieurs.  

S’ajoutent deux autres grandes catégories : les salariés agricoles et les ménages 
(consommateurs) urbains. Elles peuvent être particulièrement importantes dans les pays 
en développement, où les paysans sans terre sont généralement plus nombreux et où la 
population urbaine consacre une part non négligeable de ses revenus à l’alimentation. 
Notons que les catégories schématiques évoquées plus haut ne sont que des groupements 
plus larges. Dans chaque étude, les ménages sont subdivisés en fonction, soit de 
caractéristiques structurelles qui déterminent les différences de comportement (produit de 
spécialisation, par exemple), soit de variables socio-économiques (niveau des revenus, 
sexe du chef d’exploitation, par exemple). La typologie utilisée dans les différents cas est 
la suivante : 
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• L’étude sur le Brésil distingue dix types de ménages, comprenant quatre catégories de 
ménages agricoles familiaux (non commerciaux), classés en fonction de leur dimension 
économique : une catégorie de ménages agricoles commerciaux, une catégorie 
d’employés agricoles salariés et quatre catégories de ménages urbains classés selon 
leurs revenus. Tous les ménages de l’économie sont couverts par ces dix catégories qui 
sont intégrées dans le modèle EGC. 

• L’étude sur l’Italie distingue aussi dix types de ménages : trois types de ménages 
agricoles non commerciaux (ménages disposant de ressources limitées, retraités et 
résidentiels) ; et quatre types de ménages agricoles commerciaux (agriculteurs 
professionnels/faibles ventes ; agriculteurs professionnels/fortes ventes, exploitations 
familiales et très grandes exploitations familiales). De plus, les ménages urbains sont 
divisés en trois catégories selon leur niveau de revenus, auxquelles s’ajoute un autre 
groupe de ménages ruraux non agricoles. Le modèle EGC est complété par une analyse 
microéconomique du comportement des ménages agricoles, pour laquelle tous les 
ménages agricoles sont regroupés en deux grandes catégories : professionnels et non 
professionnels. 

• Dans l’étude du Malawi, les ménages sont tout d’abord différenciés selon trois grandes 
zones agro-écologiques, puis en fonction de leurs caractéristiques socio-économiques 
pour chaque zone. Ces dernières caractéristiques comprennent les revenus provenant 
d’emplois hors exploitation, les envois de fonds, la valeur des actifs, les stocks de maïs 
conservés, la dimension des propriétés, l’accès au crédit et le sexe du chef 
d’exploitation. Ces données ont permis de définir sept types d’exploitations : les plus 
gros exploitants, les exploitants de taille moyenne possédant des actifs, les emprunteurs, 
les ménages pauvres dirigés par un homme, les ménages pauvres dirigés par une femme, 
les employés et les bénéficiaires d’envois de fonds de travailleurs expatriés. Le modèle 
permet à chaque type de ménage de se comporter différemment en fonction des 
contraintes de ressources qui lui sont propres. 

• Dans le cas du Mexique les différents types de ménages sont : les exploitations 
commerciales ou les grandes exploitations foncières, qui se comportent plus comme des 
entreprises que comme des ménages ; les exploitations familiales productrices nettes de 
surplus sur des propriétés petites ou moyennes, typiques des exploitations des petits 
propriétaires ayant une productivité moyenne ; les ménages agricoles produisant des 
produits de subsistance et d’infra-subsistance, caractéristiques d’une agriculture à petite 
échelle et faible productivité, opérant fréquemment dans des conditions marginales et 
sur des marchés incomplets; et les ménages ruraux sans terres. Pour chaque type de 
ménage, l’étude du Mexique distingue quatre modèles de ménages agricoles distincts 
pour chacune des cinq régions de recensement (soit au total 20 modèles) et ces modèles 
de ménages sont intégrés dans un modèle EGC différent pour chaque région. 

• L’étude sur les États-unis comprend sept types représentatifs de ménages agricoles et 
deux types de ménages non agricoles (à faible revenu et à revenu élevé) intégrés dans 
un modèle EGC. En outre, les résultats macro-économiques pour chaque type de 
ménages s’articulent à une simulation micro-économique, si bien que les répercussions 
sur le groupe considéré dans son ensemble peuvent être réparties entre les différents 
ménages. Les effets sur un ménage donné dépendent de sa capacité d’adaptation, qui 
fait intervenir deux variables : la probabilité d’un travail en dehors de l’exploitation et 
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les possibilités d’ajustement en termes de gestion. La première variable fait l’objet 
d’une estimation économétrique fondée sur des caractéristiques telles que l’âge, 
l’instruction et l’appartenance ethnique ; la deuxième est liée aux résultats financiers. 

Comme exposé dans l’encadré I.2, on peut privilégier soit l’exhaustivité de la 
représentation à l’échelle de toute l’économie et partant, l’exhaustivité de la description 
des effets redistributifs de la réforme, soit la quantité de détails concernant le 
comportement des ménages et la précision de l’analyse. Ce problème est résolu 
différemment selon les études. Les études sur le Malawi et le Mexique comprennent des 
modèles de ménages agricoles intégrant les défaillances du marché et l’interdépendance 
des décisions des ménages concernant la production, la consommation et l’offre de main-
d’oeuvre. Le modèle du Malawi tient compte des contraintes saisonnières, des activités 
différentes selon les ménages et de l’hétérogénéité des ressources de chacun. En 
autorisant au cours de la récolte et de la période qui lui est postérieure différents prix pour 
le maïs, le modèle permet d’intégrer certains facteurs de risque. Les ménages agricoles 
sont intégrés dans un modèle d’économie rurale dans lequel les ménages interagissent les 
uns sur les autres et avec les marchés extérieurs des produits (maïs et tabac) et de la main-
d’oeuvre salariée. Le modèle de l’économie rurale est lui même plus ou moins emboîté 
dans un modèle EGC. 

Encadré I.2. Approches méthodologiques de la mesure  
des impacts au niveau des ménages 

Toute tentative de mesurer les effets désagrégés de la réforme des politiques se heurte au 
dilemme suivant : soit l’on adopte une approche “ascendante” centrée sur le comportement des 
ménages, et l’on cherche ensuite à généraliser à l’ensemble de l’économie, soit on construit un 
modèle EGC désagrégé dans lequel les comptes des ménages absorbent la totalité des agrégats 
nationaux, mais où l’on ne différencie pas les réactions comportementales en fonction des 
différents types de ménages. 

La première approche, en particulier la construction de modèles des ménages agricoles, peut 
rendre compte du fait que les ménages agricoles peuvent avoir des comportements 
structurellement distincts. Prenons l’exemple des exploitations commerciales : elles peuvent se 
comporter comme des entreprises maximisant leurs profits, mais dans les pays développés 
comme dans les pays en développement, on trouve des ménages agricoles ayant diversifié leurs 
sources de revenus, qui produisent et consomment des produits alimentaires, et dont les 
décisions de production et de consommation sont interdépendantes. 

La principale difficulté à résoudre est le dysfonctionnement du marché. En présence d’une 
défaillance du marché, les prix des produits échangés correspondent aux coûts d’opportunité, et 
que le ménage consomme sa propre production ou la vende et achète ses produits alimentaires 
sur le marché ne devrait avoir aucune incidence particulière. De même, si le salaire du marché 
correspond au coût d’opportunité de la main-d’œuvre salariée, il devrait y avoir équivalence entre 
le choix du ménage de travailler sur son exploitation ou d’avoir une activité hors de l’exploitation et 
d’employer de la main-d’œuvre. Dans ces conditions, le comportement du ménage agricole peut 
être modélisé comme celui d’une entreprise maximisant son profit et dont la consommation est 
soumise à une contrainte de revenu déterminée par les profits maximum. Toutefois, plusieurs 
sources potentielles de défaillance du marché sont susceptibles de créer un écart entre les prix de 
marché et les coûts d’opportunité, d’où la nécessité de modéliser simultanément (et non 
séparément) les décisions de production, de consommation et d’offre de main-d’œuvre. Dans la 
mesure où certains ménages agricoles sont plus vulnérables que d’autres face à ces défaillances, 
les effets redistributifs de la réforme peuvent donc varier selon les cas. 
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Entre autres sources de défaillances du marché qu’il pourrait être utile de prendre en compte, 
citons : 

• les coûts de transaction : ils concernent l’insuffisance des infrastructures, qui peut 
avoir pour effet d’augmenter le coût d’opportunité de l’obtention d’intrants sur 
l’exploitation et de l’écoulement des biens sur le marché, les coûts d’obtention de 
l’information relative aux prix des produits et des intrants, ainsi que l’écrasement des 
marges par les négociants disposant d’un pouvoir de marché au niveau local. 
Figurent également dans les coûts de transaction les coûts engendrés par la 
surveillance des salariés agricoles, dont les objectifs diffèrent de ceux des membres 
du ménage. 

• les risques de prix et l’aversion pour le risque : les ménages réduisent les prix de 
vente et augmentent les prix d’achat en fonction du niveau de risque sur le marché 
concerné et de leur degré d’aversion pour le risque. Plus ces deux facteurs sont 
importants, plus l’écart entre le prix du marché et le coût d’opportunité pour le 
ménage est grand. 

• l’offre de crédit limitée : la pénurie de crédits réduit les choix de production et de 
consommation et introduit également un écart entre les prix du marché et les prix 
découlant des décisions des ménages. Si, par exemple, un ménage décide 
d’augmenter le prix des biens afin de ne pas faire appel au crédit, il accroît la 
production et la vente de ces biens. 

Compte tenu des données d’enquête disponibles, la construction des modèles de 
comportement des ménages peut être très détaillée. C’est ainsi que le côté producteurs peut 
rendre compte de l’évolution des productions en fonction des variations des prix relatifs des 
différentes cultures. De même, les revenus non agricoles peuvent être représentés afin de mettre 
en évidence les effets relatifs des variations des prix relatifs des cultures (à travers les décisions 
de production et de consommation) et des salaires perçus pour ces activités non agricoles (à 
travers les choix opérés entre main-d’œuvre familiale et main-d’œuvre extérieure). L’importance 
de certaines sources de défaillances du marché peuvent également être évaluées selon des 
méthodes empiriques. Toutes ces informations peuvent être précieuses pour déterminer les 
différents impacts de la réforme chez les ménages. 

Ces modèles trouvent leur principale limite dans la difficulté que soulève la représentation 
macroéconomique des effets des politiques par extension de ce niveau de ventilation à l’échelle 
nationale. Néanmoins, même si l’on peut adopter l’approche fondée sur le comportement des 
ménages au niveau de l’économie d’un pays en conservant une ventilation des ménages en 
différentes catégories structurelles, les modalités de prise en compte des effets de l’action 
publique et des réactions que celle-ci suscite entraîneront nécessairement une perte de détails. 

Chacune des six études de cas tente de résoudre ce dilemme en se focalisant sur les 
relations jugées les plus importantes. Aucun modèle ne parvient à intégrer totalement les modèles 
détaillés des ménages agricoles à une modèle EGC fortement désagrégé, ce qui serait d’ailleurs 
impossible dans la plupart des cas. Cependant, chacune de ces études apporte un précieux 
éclairage en fonction des avantages relatifs de l’approche adoptée, qu’elle soit ascendante ou 
descendante. 

Dans le cas du Mexique, quatre modèles de ménages agricoles sont emboîtés dans un 
modèle rural EGC pour chacune des cinq régions (nord-ouest, nord-est, centre-ouest, 
centre et sud-sud-est). Les modèles de ménages sont estimés séparément pour rendre 
compte du fait que la composition de certaines catégories peut légèrement varier d’une 
région à l’autre. Le modèle EGC calcule le surplus commercialisé de produits 
commercialisables comme la différence entre l’offre et la demande. Les prix des produits 
échangeables au niveau local sont exogènes et déterminés par les marchés ou les 
politiques extérieurs aux villages. Les prix des produits non commercialisables du village 
(terre et travail salarié) sont endogènes, l’offre locale étant égale à la demande et les prix, 
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fixés par chaque ménage. Pour les ménages qui ne participent pas aux marchés locaux, les 
prix sont des prix virtuels non observés et le surplus commercialisé est nul. 

Les études consacrées au Brésil, à l’Italie et aux États-unis intègrent chacune les 
groupes de ménages représentatifs dans un modèle national d’équilibre général 
calculable. Tous ces modèles suivent un schéma standard dans lequel les groupes de 
ménages réagissent aux réformes en modifiant leurs décisions de consommation, la 
réaction de la production étant déterminée au niveau du marché et répercutée sur les 
ménages à travers la modification du rendement des facteurs. L’intérêt de cette approche 
est que chaque étude offre un niveau de détail très poussé au niveau sectoriel. Dans le cas 
de l’étude sur le Brésil, on distingue 30 activités, dont 9 se situent dans l’agriculture 
primaire et 15 dans l’agro-industrie ; 40 produits, dont 17 sont agricoles et 19 des 
23 restant sont agro-industriels ou fortement liés au secteur agricole. Dans l’étude sur 
l’Italie, on compte 41 secteurs, dont 23 se situent dans l’agriculture et 9 dans l’agro-
industrie, 7 sont des industries et deux des services. Contrairement à ce qui se passe pour 
le Brésil, chaque secteur produit une seule denrée.  

Le modèle des États-unis comprend 59 secteurs, dont 10 agricoles et 
12 agroalimentaires. La commercialisation et le transport sont traités de façon explicite, 
de sorte que les comportements de consommation des ménages réagissent aux prix de 
détail, et les décisions des producteurs aux prix à la production. L’étude des États-unis 
articule les résultats macro-économiques pour chaque type de ménages à un modèle de 
simulation micro-économique, si bien que les répercussions sur le groupe considéré dans 
son ensemble peuvent être réparties entre les différents ménages. Les effets sur un 
ménage donné dépendent de sa capacité d’adaptation, qui fait intervenir deux variables : 
la probabilité d’un travail en dehors de l’exploitation et les possibilités d’ajustement en 
termes de gestion. La première variable fait l’objet d’une estimation économétrique 
fondée sur des caractéristiques telles que l’âge, l’instruction et l’appartenance ethnique ; 
la deuxième est liée aux résultats financiers. 

Résultats des études de cas 
Cette section décrit les modifications de l’action gouvernementale simulées dans 

chaque étude de cas, passe en revue les effets au niveau des ménages pour chaque pays et 
résume les principales conclusions des études considérées. On trouvera de plus amples 
détails sur les analyses dont sont tirés ces résultats dans les résumés des études de cas 
présentés dans la partie II. Lorsque cela a été possible, on s’est efforcé de relier les effets 
agrégés au niveau national décrits dans le chapitre 2 aux effets désagrégés (au niveau des 
ménages) obtenus à l’aide des modèles nationaux. Pour cela, on a fait en sorte que chaque 
pays (à l’exception des États-unis) adopte les réformes requises pour l’analyse GTAPEM, 
à savoir une réduction de 50 % des droits de douane et, pour les pays de l’OCDE une 
réduction de 50 % du soutien interne, et introduit les modifications des prix à 
l’exportation et à l’importation simulés au moyen du GTAPEM. L’étude des effets sur les 
ménages aux États-unis s’est appuyée sur des simulations d’un modèle national qui prend 
pour hypothèse l’élimination de toutes les formes de paiements et de soutien des prix, à 
l’exception de celles qui ne semblent pas causer de distorsions. Rappelons que chaque 
pays sort globalement gagnant des réformes. Les effets produits sur les ménages agricoles 
présentent néanmoins d’énormes différences : les ménages agricoles à vocation 
commerciale enregistrent des gains nets au Brésil et au Malawi, mais des pertes nettes en 
Italie, au Mexique et aux États-unis en conséquences des réformes opérées dans ces pays. 
Les scénarios étudiés sont les suivants : 
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• Le Brésil réduit ses droits de douane de 50 % et est confronté à des variations de prix (à 
l’exportation et l’importation) simulées au moyen du GTAPEM. 

• L’Italie applique le même scénario. On tient compte par ailleurs de la réforme de la 
PAC, qui fait que les paiements à l’hectare et par tête sont remplacés par un système de 
paiements découplés. 

• S’agissant du Malawi, la simulation du GTAPEM produit des hausses de prix de moins 
de 5% pour la principale culture de rapport (le tabac). Différentes variations des prix du 
tabac et du maïs sont simulées, en introduisant en outre une perturbation non liée à 
l’action des pouvoirs publics, à savoir une ouverture accrue de l’économie rurale aux 
biens et services marchands. 

• Dans l’étude du Mexique, les variations des prix des produits d’alimentation (maïs), des 
prix des cultures de rapport et des salaires urbains projetés à l’aide du GTAPEM 
résultent d’un scénario de libéralisation à 50 %. On applique en outre une série de chocs 
schématiques liés à l’intervention des pouvoirs publics et aux marchés pour vérifier la 
validité de la modélisation : chocs de prix (maïs et cultures de rapport), mouvements 
migratoires (augmentation des salaires urbains et dévaluation du peso) et transferts de 
l’État (paiements au titre des programmes PROCAMPO et PROGRESA).  

• L’étude sur les États-unis considère les effets d’un scénario de réforme totale mondiale 
des échanges comprenant l’élimination complète des protections aux frontières et du 
soutien interne, supposés fausser les échanges, mais conservant les paiements découplés 
de la production de cultures spécifiques, notamment les paiements au titre des contrats 
de production flexible (Production Flexibility Contract). 

Brésil 
Les effets totaux sur le bien-être varient également de manière significative passant 

de 1.5 milliard de USD en cas de plein emploi à 2.2 milliards de USD dans l’hypothèse 
plus réaliste de la présence de main-d’œuvre non qualifiée sans emploi. (Le gain national 
de bien-être estimé à 1.73 milliard de USD pour le Brésil au moyen du GTAPEM, se 
situe entre ces deux estimations.) Au final, ces impacts se répartissent entre les ménages 
par le biais des variations du rendement des facteurs. La figure I.8 indique les variations 
du bien-être pour chaque groupe de ménages selon différentes règles de bouclage. 
Apparaissent les structures suivantes : 

• De façon générale, les gains de bien-être concernent tous les types de ménages. Étant 
donné les améliorations que connaissent les catégories pauvres de ménages urbains et 
ruraux, l’incidence de la pauvreté recule. 

• Les inégalités entre producteurs agricoles se creusent, les exploitations familiales plus 
grandes (et plus riches) étant davantage bénéficiaires que les plus petites exploitations. 
Cette situation est due au fait que les exploitations les plus grandes sont souvent 
davantage spécialisées dans les produits d’exportation, dont les prix affichent des 
hausses relativement importantes. 

• Dans le même temps, les gains totaux des salariés agricoles sont supérieurs à ceux de 
toutes les autres catégories de ménages agricoles Les gains de ce groupe résultent de 
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l’augmentation de la demande de main-d’oeuvre agricole des exploitations 
commerciales. Du fait de la relative pauvreté de ce groupe, cette évolution 
contrebalance l’augmentation des inégalités entre producteurs agricoles. 

• Les ménages urbains sont eux aussi gagnants, et les avantages dont ils bénéficient 
progressent généralement avec le niveau de leur revenu. Pour ces ménages, les 
avantages attribuables à la meilleure redistribution des profits et aux salaires du secteur 
agroalimentaire compensent l’augmentation des prix des produits d’alimentation. Le 
quartile le plus riche fait toutefois exception, puisque ses gains sont inférieurs à ceux du 
groupe arrivant en deuxième position, et de fait, ce groupe est perdant en cas de plein 
emploi (dans la mesure où il est amené à payer plus cher les marchandises produites par 
la main-d’oeuvre non qualifiée). 

• La charge fiscale, bien que supposée constante globalement se répartit différemment 
entre les types de ménages après la réforme. Elle diminue de manière excessive à partir 
du troisième quartile de ménages urbains, ce qui signifie que pour les ménages urbains 
appartenant au groupe des 50 % les plus riches, la structure de l’impôt sur le revenu est 
relativement uniforme et que l’augmentation du coût de la vie est plus importante pour 
le deuxième groupe le plus riche. 

Figure I.8. Effets redistributifs de la réforme mondiale des politiques sur le Brésil –  
évolution du bien-être total des ménages mesurée par la variation équivalente (millions de USD) 
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Source : Résultats des simulations. 

Compte tenu de l’hétérogénéité du nombre des ménages et des personnes entrant dans 
les catégories ci-dessus, il est plus intéressant de prendre en considération les variations 
annuelles du bien-être par personne (voir figure I.9). Ces estimations confirment que dans 



Chapitre 3. Incidences ressentis au niveau des ménages – 67 
 
 
 

RÉFORME DES POLITIQUES AGRICOLES ET COMMERCIALES – ISBN-92-64-025758 © OECD 2006 

le cas des ménages agricoles, les gains de bien-être augmentent avec le revenu et que 
ceux-ci bénéficient généralement d’avantages plus importants que les ménages urbains1. 

Figure I.9. Effets redistributifs de la réforme mondiale des politiques sur le Brésil – 
Variation équivalente par personne (USD) 
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Source : Résultats des simulations. 

D’une façon générale, l’augmentation en termes réels des revenus devrait se situer 
entre 2 % et 4 % pour les producteurs agricoles, aux alentours de 3 % pour les salariés 
agricoles, et autour de 1 % pour les ménages urbains. Cette progression des revenus fait 
légèrement reculer l’incidence de la pauvreté. Étant donné que les exploitations 
commerciales gagnent plus que les petites exploitations familiales, les inégalités entre 
producteurs risquent de se creuser. Toutefois, les gains plus larges dont bénéficient les 
salariés agricoles et les ménages urbains (qui comptent pour près de 80 % de la 
population) font que l’incidence globale sur l’inégalité des revenus risque d’être 
pratiquement neutre. 

Malawi 
Le Malawi compte une grande majorité de ménages pauvres. Les agriculteurs engagés 

dans la production commerciale de tabac, principale culture de rente, et dont le degré de 
pauvreté est moindre, sont avantagés en cas de hausse de prix. L’analyse GTAPEM 
indique une élévation de moins de 5 % des prix de la principale culture de rente (le tabac) 
dans l’hypothèse d’une réforme mondiale faisant baisser de 50 % les droits de douane et 
les aides agricoles, et une augmentation de revenu inférieure à 1 % pour les producteurs 
de tabac. La demande accrue de main-d’oeuvre des producteurs de tabac avantage les 
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ménages pauvres à vocation non commerciale qui ne peuvent pas pratiquer cette culture, 
mais fait baisser les revenus des ménages agricoles pauvres qui emploient de la main-
d’oeuvre. A l’inverse, le prix intérieur du maïs, principal aliment de base, pourrait n’être 
que faiblement lié aux cours mondiaux. Par ailleurs, les effets des hausses/baisses de prix 
du maïs varient selon le contexte, puisqu’ils dépendent de l’ampleur de l’augmentation, 
du fait que le ménage enregistre un excédent ou un déficit net, ainsi que des liens entre les 
prix du maïs, les salaires et les prix des engrais. 

Les effets de la réforme des politiques au Malawi dépendent dans une très large 
mesure de l’importance des interactions prises en compte, et des valeurs initiales sur 
lesquelles le modèle est calé. Si l’on prend le modèle le plus simple de ménage agricole 
(sans interactions avec le marché extérieur), toutes les exploitations sont perdantes dans le 
cas d’une hausse du prix du maïs à partir d’un niveau de départ très bas auquel toutes les 
exploitations sont acheteurs nets de maïs. Si les prix sont plus élevés, la hausse des prix 
bénéficie aux exploitations qui sont, ou peuvent devenir, vendeurs nets et pénalise les 
autres. Les exploitations les plus pauvres sont perdantes parce que, faute de liquidités ou 
de terres, elles ne peuvent pas produire d’excédents nets profitables. Dans ce cas, la 
hausse des prix du maïs peut induire une réponse perverse de l’offre : cette hausse fait en 
effet augmenter les dépenses alimentaires et accroît la pression sur les liquidités, ce qui 
réduit la capacité des ménages à se procurer les intrants nécessaires à la culture du maïs et 
contraint les plus pauvres à abandonner la maïsiculture pour un emploi salarié apportant 
des revenus immédiats (même s’ils sont inférieurs). De même, en cas d’augmentation des 
salaires, l’offre de main-d’oeuvre de ces ménages risque de diminuer. Dans le cas du 
tabac, la hausse des prix profitera aux petites exploitations les plus grandes, aux ménages 
qui possèdent le plus d’actifs, aux emprunteurs, aux ménages dont les salaires ne 
proviennent pas du secteur agricole et à ceux qui bénéficient d’envois de fonds 
d’expatriés. Les ménages les plus pauvres n’en profiteront pas dans la mesure où ils ne 
peuvent cultiver ce produit faute de liquidités pour acheter les intrants nécessaires.  

Toutefois, une extension même assez limitée du modèle de référence des ménages 
agricoles pour tenir compte de l’évolution des salaires peut radicalement modifier (voire 
renverser dans certains cas) les estimations des effets de la réforme des politiques sur les 
ménages pauvres. En réponse à l’augmentation des prix du maïs, les salaires chutent puis 
remontent, la nature et l’ampleur de la réaction dépendant des changements affectant 
l’utilisation de la main-d’œuvre sur l’exploitation, l’offre totale de main-d’œuvre et la 
demande de biens et services non échangeables (et de main-d’œuvre non agricole requise 
pour les produire). Un prix du maïs très bas fait augmenter les superficies consacrées à la 
culture du tabac, laquelle nécessite plus de main-d’œuvre que celle du maïs. Lorsque le 
prix du maïs augmente, les revenus réels chutent (d’où une hausse de l’offre totale de 
main-d’œuvre et un fléchissement de la demande de biens et services non échangeables) ; 
la conversion au maïs des terres cultivées en tabac libère une partie de la main-d’oeuvre. 
Si la hausse du prix du maïs se poursuit, les exploitations les moins pauvres sont incitées 
à devenir producteurs excédentaires de maïs, de sorte que leurs revenus recommencent à 
augmenter (réduisant d’autant l’offre de main-d’œuvre de ces ménages et augmentant la 
demande de main-d’œuvre destinée à produire des biens non échangeables). Ces 
exploitations se mettent aussi à adopter des techniques de maïsiculture plus intensives qui 
demandent plus de main-d’œuvre sur l’exploitation. Le resserrement du marché de 
l’emploi entraîne une hausse des salaires, qui peut compenser en partie les pertes des 
ménages les plus pauvres pénalisés par la hausse des prix du maïs. 
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L’introduction d’interactions mondiales et intersectorielles et de certains facteurs 
dynamiques complique encore les résultats. Par exemple, la hausse du prix mondial du 
maïs peut stimuler les changements technologiques et faire augmenter la productivité, ce 
qui entraînerait toutefois une chute des prix intérieurs. Une augmentation du prix mondial 
du tabac conduit également à des effets concurrents sur le prix du maïs. D’un côté, les 
gains plus élevés tirés du tabac encouragent les agriculteurs à privilégier cette culture ; la 
contraction de l’offre de maïs fait alors monter le prix de ce produit. D’un autre côté, la 
hausse du prix du tabac améliore la balance des paiements, renforce la monnaie et fait en 
fin de compte baisser le prix du maïs importé. Dans le modèle des ménages agricoles 
étendu et dans la version plus sophistiquée incorporant les interactions mondiales et de 
certains facteurs dynamiques, ce sont les ménages les plus pauvres (salariés agricoles) qui 
bénéficient le plus de la réforme. Toutefois, dans chaque cas de figure, la complexité des 
effets est telle qu’il y a toujours des gagnants et des perdants au sein da la population 
rurale pauvre. 

Mexique2 
Après introduction des résultats du scénario de réforme du GTAPEM (baisse des prix 

des cultures de rapport et du bétail, et baisse des salaires urbains), les revenus réels 
estimés de tous les ménages agricoles sont en recul, mais les baisses les plus fortes sont 
observées pour les producteurs exploitant plus de 5 ha (- 0.4 %). Les ménages sans terres 
et les petits producteurs (exploitant moins de 5 ha) voient aussi leurs revenus diminuer, 
quoique plus faiblement (- 0.1 %). Les pertes des plus grandes exploitations sont plus 
importantes pour deux raisons : d’une part ces exploitations consomment en général une 
moindre part de leur production, c’est pourquoi le fléchissement des prix des produits 
affecte davantage leurs revenus nets ; d’autre part, elles louent le plus souvent des terres à 
de petits producteurs et pâtissent donc de la baisse des loyers fonciers. Le tableau I.8 
récapitule l’ensemble des résultats. Il est important de noter que les chiffres indiqués 
correspondent à des moyennes pour l’ensemble du Mexique, et qu’ils peuvent donc 
masquer d’importantes disparités régionales. Certaines de ces disparités sont étudiées en 
appliquant des scénarios stylisés qui simulent, notamment, les effets d’une variation des 
prix du maïs et des cultures de rapport.  

Le choc appliqué aux prix du maïs permet de comparer les effets d’une réduction de 
10 % du soutien des prix dans le centre du Mexique où la plupart des ménages ne 
produisent pas d’excédent commercialisé, à ceux produits dans le nord-ouest où la 
maïsiculture est principalement pratiquée par des exploitations commerciales sur des 
terres irriguées. Dans les deux régions, la production de maïs des ménages à vocation 
commerciale diminue fortement en réponse à la baisse des prix. Il en résulte une forte 
contraction de la production de maïs dans le nord-ouest où la production commerciale est 
prédominante. Le fléchissement de la production commerciale de maïs fait baisser la 
demande de terres et de main-d’oeuvre, ce qui entraîne une chute des loyers et des 
salaires et partant des revenus des ménages qui pratiquent une agriculture du subsistance. 
La demande de maïs de ces ménages accuse à son tour une baisse qui entraîne un 
fléchissement du prix virtuel du maïs. Dans le nord-ouest, la production diminue. Mais la 
terre et la main-d’oeuvre constituent aussi des intrants, c’est pourquoi la baisse des loyers 
et des salaires stimule la production. Dans la région centrale, c’est cet effet qui 
prédomine : la production vivrière de maïs augmente en réaction à la baisse de prix, de 
même que la production d’autres denrées, notamment de bétail, à la faveur du recul du 
prix des intrants. Ces changements se manifestent de diverses façons dans la distribution 
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des revenus. Les ménages à vocation commerciale enregistrent des pertes ou des gains en 
fonction de leur excédent ou déficit net. Les vendeurs nets de la région nord-ouest 
accusent ainsi de fortes pertes. La situation des ménages non commerciaux se dégrade 
dans le nord-ouest, mais n’est pratiquement pas affectée dans la région centrale. 

Les effets d’une hausse de 10 % du prix des cultures de rapport dans la région 
centrale sont comparés à ceux observés dans la région nord-ouest. La production de 
cultures de rapport des exploitations de la zone centrale, dont la productivité est 
relativement faible, progresse légèrement, de 3 % à 4 %, pour la plupart des exploitations, 
grandes et petites. Conséquence de cette évolution, les revenus enregistrent une 
augmentation générale. En revanche dans le nord-est, la production de cultures 
commerciales connaît une forte hausse dans les grandes exploitations, qui profite aux 
ménages sans terre. Cela fait monter les salaires et, de façon encore plus nette, le loyer 
des terres. Dans les deux plus petits groupes de producteurs, la production de cultures 
commerciales chute, la terre étant récupérée par les producteurs les plus efficients. 
Conséquence de cette situation, les revenus des ménages des exploitations les plus 
grandes augmentent de près de 5 %, tandis que ceux des exploitations les plus petites 
demeurent pratiquement inchangés. 

Tableau I.8. Effets des chocs de prix résultant de la réforme multilatérale des échanges, 
en pourcentage 

Variable Ménages  
sans terres 

Exploitations 
<2 ha 

Exploitations 
2-5 ha 

Exploitations 
>5 ha 

Production 
Maïs 0.15 0.20 0.24 1.22 
Cultures de rente -1.14 -0.28 -0.28 -0.30 
Bétail -0.14 0.01 -0.13 -0.14 
Non agriculture 0.63 0.48 0.13 0.44 

Facteurs 
Salaires, urbains -0.20 
Salaires, ruraux -0.26 
Loyers des terres -1.01 

Prix     
Maïs -0.60 -0.57 -0.52 -0.40 
Cultures de rente -0.80 -0.80 -0.80 -0.80 
Bétail -0.70 -0.70 -0.70 -0.70 

Revenu     
Nominal -0.16 -0.24 -0.22 -0.33 
Réel -0.13 -0.15 -0.13 -0.40 

Migrations     
Internes 0.002 
Internationales 0.03 
Les changements exogènes, tirés des simulations GTAPEM, sont indiqués en gras. 
Source : Taylor et Yunez (2005). 

Italie 
La figure I.10 illustre les effets redistributifs obtenus pour l’Italie après introduction 

des simulations GTAPEM des effets des réformes des politiques agricoles et 
commerciales au plan mondial dans le modèle EGC désagrégé pour l’Italie. Toutes les 
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catégories d’exploitation accusent des pertes, ces pertes sont plus marquées pour les 
exploitations familiales (moyennes et grandes que pour les petites exploitations, les 
ménages à ressources limitées et les ménages retraités. La baisse plus marquée enregistrée 
par les grandes exploitations s’explique par la baisse simulée du loyer des terres due à la 
réduction du soutien dans le scénario de réforme du GTAPEM. Toutes les catégories de 
ménages urbains bénéficient de la réduction de la charge fiscale imputable à la réduction 
des paiements budgétaires prévue dans le scénario de réforme du GTAPEM. De plus, 
bien que cela n’apparaisse pas ici, le bien-être national marque une progression nette dans 
ce scénario (Magnani et Perali, 2005). 

Figure I.10. Effets redistributifs de la réforme mondiale des politiques au niveau des ménages 

Variation du bien-être en % du revenu de référence 
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Source : Calculs effectués par le Secrétariat à partir des résultats de l’analyse de Magnani et Perali (2005). 

La figure I.11 récapitule les résultats d’un exercice de simulation destiné à mesurer 
les effets redistributifs en Italie du passage au paiement unique par exploitation dans le 
cadre de la politique agricole de l’UE. Cette réorientation de la politique favorise les 
moyennes et grandes exploitations et les exploitations résidentielles d’appoint, par rapport 
aux exploitants disposant de ressources limitées, retraités et petits exploitants. Les plus 
grandes exploitations enregistrent des gains substantiels résultant notamment, du soutien 
des revenus sous forme de paiements forfaitaires. Les gains dont bénéficient les 
exploitations plus grandes et à vocation plus commerciale sont principalement dérivés des 
effets significativement positifs de la réforme des politiques sur le loyer des terres 
(l’analyse indique une hausse de près de 20 % du loyer des terres agricoles en Italie sous 
l’effet du passage au paiement unique par exploitation). Les incidences négatives sur les 
exploitants retraités ou disposant de ressources limitées sont à mettre au compte 
principalement des réductions simulées de la rémunération du travail agricole et du 
capital agricole qui accompagnent la réforme. Les ménages urbains sont peu affectés par 
le réaménagement des politiques puisque, dans le scénario étudié, le passage au paiement 
unique par exploitation ne modifie ni les prix à la consommation simulés, ni les impôts.  
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Figure I.11. Effets redistributifs du passage au paiement unique  
par exploitation au niveau des ménages 

Variation du bien-être en % du revenu de référence 
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Source : Calculs effectués par le Secrétariat à partir des résultats de l’analyse de Magnani et Perali (2005). 

États-Unis 
L’étude sur les États-unis montre que la réforme mondiale en matière d’échanges se 

répercute différemment sur les revenus des sept types de ménages agricoles, selon leur 
dépendance à l’égard des subventions et leur gamme de productions, les parts respectives 
des activités agricoles et non agricoles dans le revenu des ménages et leur portefeuille 
d’actifs. Le tableau I.9 met en évidence l’incidence de la perte de paiements pour les sept 
types de ménages agricoles, et le tableau I.10, l’évolution des revenus des ménages 
agricoles en cas de hausse simulée des prix du marché mondial et d’ajustement 
correspondant des ressources. Les très grandes exploitations reçoivent plus de 
subventions agricoles que les autres, et le tableau I.9 montre bien qu’une telle réforme 
entraînerait pour ce type d’exploitation une perte moyenne de subventions avoisinant 
6 000 USD, contre une perte moyenne de 50 USD dans le cas de l’agriculture de retraite. 
Toutefois, rapportée à la valeur de la production, la réduction des paiements est la plus 
forte pour les exploitations résidentielles et celles où l’agriculture est exercée à titre 
principal.  

L’évolution du revenu des ménages agricoles indiquée dans le tableau I.10 tient 
compte des mesures d’adaptation prises par les ménages face à la réforme. L’effet net 
d’une réforme schématique des échanges sur les revenus englobe les changements 
intervenus dans les salaires agricoles et non agricoles, les rendements des actifs, les 
paiements au titre des programmes agricoles, les impôts qui auraient été versés pour 
financer ces paiements, ainsi que l’impact des modifications de prix sur le coût des achats 
alimentaires des ménages. Globalement, le revenu des ménages agricoles des États-unis 
augmente de près de 500 millions de USD par suite de la réforme mondiale, chaque type 
d’exploitation représentatif enregistrant des gains nets. Les revenus évoluent à la hausse 
pour tous les groupes de ménages car les pertes de subventions sont compensées par les 
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revenus résultant de l’augmentation des prix internationaux, notamment de la hausse des 
salaires et du meilleur rendement de l’actif. 

Tableau I.9. Incidences de la perte de paiements, selon les types d’exploitation,  
par suite d’une réforme schématique des politiques commerciales 

Type d’exploitation Nombre 
d’exploitation

s 

Total du manque à 
gagner par type 
d’exploitation 

Manque à 
gagner 

moyen par 
exploitation 

Moyenne des 
pertes de 

production, en 
cents par dollar 

 en milliers en millions de USD en USD en cents 

Ressources limitées 127 9 69 0.57 
Agriculteur de retraite 298 14 46 0.83 
Exploitation 
résidentielle/d’appoint 

931 75 81 1.00 

Activité agricoles / faibles ventes 480 161 336 1.17 
Activité agricoles / fortes ventes 175 343 1955 1.20 
Grande exploitation 77 309 4000 0.45 
Très grande exploitation 58 341 5833 0.79 
Toutes exploitations confondues 2 147 1 252 583 0.79 

Source : Burfisher et al. (2005). 

Les gains les plus importants vont aux exploitations résidentielles et d’appoint (de 
loisir). Celles-ci se distinguent par un taux élevé d’emploi à temps partiel d’un des 
conjoints. D’où leur position privilégiée pour la capacité de substitution travail-capital 
dans le modèle macroéconomique, de même que pour l’adaptation de la main-d’oeuvre 
sur l’exploitation. Elles tendent aussi à se spécialiser dans les produits bovins, dont les 
prix vont en augmentant. Si chaque groupe représentatif de ménage doit bénéficier 
globalement de gains nets, il est probable qu’à l’intérieur de ces groupes, certaines 
exploitations accuseront des pertes nettes. Les sept types d’exploitations constituent des 
regroupements trop larges pour faire apparaître la spécialisation qui caractérise la plupart 
des exploitations, appelée à se traduire par des gains (ou des pertes) en cas de prédilection 
pour des produits dont les prix s’élèvent (ou baissent) par suite de la réforme mondiale. 

A l’intérieur de chaque catégorie de ménages, ceux qui sont plus à même de procéder 
à des ajustements enregistrent une part supérieure de l’ensemble des gains de la catégorie. 
La capacité d’adaptation devrait dépendre de deux facteurs : la probabilité de trouver un 
emploi hors de l’exploitation et les compétences en matière de gestion. Le premier de ces 
facteurs est estimé en fonction des caractéristiques des ménages comme l’âge, 
l’éducation, la taille du ménage, le niveau des investissements hors exploitation et 
l’emploi des épouses en dehors des exploitations, tandis que le second est estimé d’après 
le coût de la production par rapport à sa valeur. Les ménages agricoles non commerciaux 
semblent avoir en général une meilleure capacité d’adaptation. 
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Tableau I.10. Effets sur les ménages agricoles aux États-unis d’une réforme schématique  
des politiques agricoles à l’échelle mondiale  

(en millions de USD) 

 Paiements 
programmes 

agricoles 

Revenu 
travail 

agricole

Rendement 
des actifs 
agricoles 

Revenu 
travail non 

agricole 

Autres 
revenus 

non 
agricoles 

Dépenses 
impôts 

Total 
revenus 

du 
ménage 

Ressources limitées -9 6 9 -1 0 -1 4 

Agriculteur de retraite -14 46 17 -5 3 -6 41 

Exploitation 
résidentielle/d’appoint 

-75 148 
96 -21 3 

-10 141 

Activité agricole/faibles 
ventes 

-161 87 
179 -11 3 

-10 87 

Activité agricole/fortes 
ventes 

-343 59 
376 -8 0 

-6 78 

Grande exploitations -309 42 338 -6 0 -4 61 

Très grande exploitations -341 84 338 -9 0 -4 68 

Toutes exploitations 
confondues 

-1 252 471 1 353 -58 10 -40 484 

Source : ARMS, 1999 et modèle EGC ERS-USDA. 

Effets redistributifs au niveau des ménages : résumé des conclusions des 
analyses des études de cas 

Les effets redistributifs des réformes agricoles à l’intérieur des pays, que ces réformes 
aient une portée nationale ou s’inscrivent dans le cadre d’un vaste dispositif multilatéral 
et multisectoriel, sont à envisager sous l’angle des effets globaux décrits dans le 
précédent chapitre consacré aux incidences sur le marché et le bien-être. De façon 
générale, les effets redistributifs des réformes sont bien plus importants que le total des 
gains d’efficience, du moins à court et moyen termes. On peut dire intuitivement que la 
réforme des politiques annule les interventions qui faussent l’allocation des ressources et 
entraîne une perte d’efficience inférieure à celle des transferts correspondant à ces 
interventions. 

Toutefois, ces effets restent faibles et ne dépassent pas quelques points de 
pourcentage du bien-être actuel, même pour les ménages les plus affectés par la réforme. 
Ce résultat correspond aux conclusions globales de l’analyse GTAPEM et n’a rien de 
surprenant sachant qu’une grande partie des échanges non agricoles mondiaux est déjà 
relativement libéralisée et que les échanges représentent une faible part de l’activité 
économique dans chaque pays. Dans les trois pays en développement, les effets directs de 
la réforme des échanges au plan mondial sont affaiblis par le fait que de nombreux 
paysans pratiquent l’agriculture de subsistance ou de semi-subsistance. 

L’incidence des réformes sur les ménages considérés isolément dépendra de l’effet 
net des réformes appliquées dans le pays et de celles qui sont entreprises par d’autres 
pays. A l’échelle de la planète, la libéralisation des échanges agricoles devrait contribuer 
à élever les cours mondiaux de la plupart des produits agricoles par rapport à une 
situation inchangée. D’après les cinq études de cas, il peut arriver que des exploitants 
pour lesquels la protection est minimale ou nulle bénéficient en fin de compte de cet 
impact. Ailleurs, la tendance à une moindre protection nationale peut l’emporter, et les 
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agriculteurs s’exposent à des pertes du fait de la baisse des prix intérieurs. A en juger par 
l’analyse des études de cas, dont les résultats correspondent à ceux de l’étude GTAPEM, 
les réformes mondiales entraîneraient des gains nets pour les ménages agricoles à 
vocation commerciale au Brésil, aux États-unis et au Malawi et des pertes nettes au 
Canada, en Italie et au Mexique. Néanmoins, l’effet net est très variable selon les produits 
et, par extension, selon les ménages agricoles en fonction de leur spécialité. 

Les effets redistributifs des politiques agricoles dans les pays de l’OCDE ont été 
passés en revue dans de précédentes études de l’OCDE. Selon une analyse de la 
répartition des revenus dans les pays de l’OCDE effectuée dans ce cadre, rien ne permet 
d’affirmer que les agriculteurs perçoivent des revenus systématiquement plus faibles que 
les autres catégories de ménages de la société, même si certains éléments mettent en 
évidence une plus grande proportion de bas revenus à l’intérieur du secteur agricole 
(OCDE 1994, 2001b). Une autre analyse s’est intéressée à la répartition du soutien dans 
le secteur agricole des pays de l’OCDE et constate que rien ne permet d’affirmer non plus 
que le soutien a des effets positifs en termes de répartition des revenus. Cela tient 
principalement au fait qu’au moins deux tiers du soutien aux producteurs sont à mettre au 
compte des politiques qui maintiennent les prix à la production au-dessus des niveaux qui 
prévaudraient dans d’autres circonstances. Ces politiques se caractérisent par le fait 
qu’elles ne peuvent cibler des ménages précis. Dans le cas du soutien des prix non 
plafonné, l’ampleur du transfert est directement proportionnelle au niveau de la 
production. Autrement dit, l’essentiel du soutien acheminé vers les ménages — encore 
que limité par le manque d’efficience du transfert — revient en fait aux plus grandes 
exploitations, dont beaucoup bénéficient de toute façon de revenus plus élevés (OCDE, 
1999, 2003b). Pour toutes ces raisons, on est en droit de penser a priori qu’une réduction 
de soutien améliorerait la répartition des revenus dans les pays de l’OCDE. 

On ne dispose pas d’informations complètes sur la répartition des revenus ou du 
soutien agricoles dans les pays en développement. Si tout porte à croire que les zones 
rurales sont plus pauvres que les zones urbaines, il est plus difficile de dire dans quelle 
mesure les revenus des ménages agricoles sont plus, ou moins, élevés que ceux des autres 
ménages dans les zones rurales. Certaines corrélations complexes peuvent aussi exister 
dans ces pays. Au Brésil, par exemple, une analyse récente de l’OCDE a confirmé que la 
pauvreté était plus répandue et plus aiguë dans les campagnes mais que le nombre total de 
personnes pauvres était plus élevé dans les zones urbaines (OCDE, 2005c). 

En dépit des difficultés rencontrées pour comparer de manière rigoureuse les études 
de cas par pays, un certain nombre d’éléments communs peuvent être mis en évidence. 
Dans tous les cas, les effets de la réforme se font surtout sentir au niveau des exploitations 
commerciales. Les ménages de cette catégorie ont le plus à gagner là où la protection 
intérieure est faible et où les prix perçus augmentent par suite des réformes menées dans 
d’autres pays. A l’inverse, ils perdent le plus lorsqu’ils sont privés de cette protection. Ce 
résultat se vérifie en termes absolus comme en termes relatifs par rapport aux autres 
catégories de ménages. 

Les raisons de ce constat sont de trois ordres. Premièrement, les ménages agricoles à 
vocation non commerciale tirent souvent leurs revenus de sources diversifiées, une plus 
grande part provenant d’activités non agricoles. L’impact de réformes propres au secteur 
est alors limité. Deuxièmement, les ménages agricoles à vocation non commerciale 
(notamment ceux qui pratiquent une agriculture de subsistance dans les pays en 
développement) se caractérisent par une forte autoconsommation de produits agricoles, ce 
qui a pour effet d’affaiblir, voire d’annuler, les avantages des augmentations de prix. En 
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fait, bon nombre de ménages agricoles défavorisés dans les pays en développement sont 
des consommateurs nets des denrées qu’ils produisent, d’où le risque de perte en cas de 
hausse des prix. Troisièmement, les ménages à vocation non commerciale sont appelés à 
supporter des coûts de transaction plus élevés que leurs homologues de l’agriculture 
commerciale. Cela peut encore affaiblir les effets bénéfiques des augmentations de prix et 
se répercuter sur le marché des facteurs (augmentation du loyer des terres, par exemple), 
comme on l’a vu précédemment. Dans bien des cas, par conséquent, les réformes 
favorables aux producteurs à vocation commerciale risquent d’entraîner des effets 
contrastés à l’intérieur de la catégorie générale des ménages agricoles à vocation non 
commerciale. 

Toutefois certaines réserves s’imposent, comme le montre l’étude des États-unis qui 
constate que la capacité d’adaptation de certains ménages agricoles à vocation 
commerciale pourra être supérieure ou inférieure à celle des exploitations non 
commerciales selon les circonstances. Par exemple, les exploitants à vocation 
commerciale peuvent accéder plus facilement au crédit et donc être plus à même de réagir 
aux opportunités offertes par le marché. Ils peuvent en outre avoir de meilleures 
compétences en matière de gestion. D’un autre côté, les exploitants non commerciaux 
peuvent avoir des compétences plus larges leur permettant de trouver plus facilement un 
emploi en dehors de l’exploitation et d’abandonner (ou de reprendre) leur activité 
agricole selon que les prix baissent ou augmentent. En bref, la capacité d’ajustement des 
différents types de ménages dépend du contexte et pourrait dans certains cas démentir la 
conclusion générale selon laquelle les exploitants commerciaux ont plus à gagner ou à 
perdre que leurs homologues non commerciaux. 

A l’intérieur de l’économie, les effets redistributifs de la réforme sont encore 
compliqués par l’évolution des revenus des ménages non agricoles, notamment des 
salariés agricoles et des consommateurs en général. Ces effets sont souvent importants 
dans les pays en développement, compte tenu du nombre élevé de travailleurs agricoles et 
du fait que les ménages les plus pauvres consacrent souvent une large part (40% ou plus) 
de leurs revenus à l’alimentation. 

L’incidence de la réforme sur les salariés agricoles dépend essentiellement des 
décisions d’embauche des exploitations commerciales. Dans bien des cas, les ouvriers 
agricoles sont relativement pauvres, y compris par rapport aux ménages à vocation non 
commerciale. La hausse des salaires, ou la création d’emplois, atténue donc le creusement 
des inégalités. Ces effets sont importants dans les simulations des trois pays en 
développement. En outre, les augmentations de salaires peuvent aussi s’avérer bénéfiques 
pour les ménages pratiquant une agriculture de semi-subsistance dès lors qu’ils tirent des 
revenus d’une activité exercée en dehors de l’exploitation. 

Dans les pays en développement, l’évolution des prix des produits alimentaires peut 
aussi avoir des effets notables sur les revenus réels des consommateurs. Cela étant, la 
spécialisation des modes de consommation est moins poussée que celle des sources de 
revenus des producteurs, et ceux-ci ont besoin, pour adapter leur offre, de plus de temps 
qu’il n’en faut aux consommateurs pour se tourner vers des aliments meilleur marché. 
Les augmentations de prix se font donc moins fortement sentir. Dans les pays 
exportateurs nets de produits agricoles où la protection est faible, les consommateurs 
devraient pâtir de la hausse des prix des produits alimentaires. Dans le cas du Brésil, 
cependant, l’agroalimentaire joue un rôle suffisamment important pour que les pertes 
infligées aux ménages urbains par la hausse du prix des denrées s’effacent devant 
l’accroissement des bénéfices et des revenus du travail qu’apportent les exportations de 
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ce secteur. Par conséquent dans cette étude donnée, l’augmentation des revenus se répartit 
entre tous les groupes et en dépit de l’accroissement des inégalités entre producteurs 
agricoles, la pauvreté recule au niveau global et des effets sont observés sur les inégalités 
à l’échelle de toute l’économie. 

Enseignements tirés des études de cas 

En ce qui concerne les pays développés de l’OCDE, les données relatives aux revenus 
et à la structure du soutien montrent à elles seules que les réformes agricoles dans ces 
pays devraient généralement améliorer la répartition des revenus (OCDE 1994, 1999, 
2003b). Ce premier constat ne devrait guère être modifié si l’on intègre les réponses 
comportementales dans l’analyse, comme cela a été fait pour ces études de cas. D’un 
autre côté, lorsque la réforme multilatérale des politiques fera intervenir à la fois les 
réformes engagées dans ces pays et celles lancées ailleurs, les résultats dépendront dans 
une large mesure de l’impact net sur les prix intérieurs et des incidences sur les différents 
produits. S’agissant des pays en développement, les résultats sont complexes et 
indissociables du contexte. En présence de producteurs et de consommateurs pauvres, il 
pourrait y avoir des changements nets au niveau des inégalités, mais il est généralement 
impossible d’assurer qu’aucun ménage pauvre ne verra sa situation empirer. 

Chaque étude de cas rend compte des incidences sur les différentes catégories de 
ménages examinées, fait ressortir les effets en tenant compte de divers degrés 
d’ajustement et apporte partiellement des éclaircissements sur les capacités d’adaptation 
(et les obstacles qui s’y opposent). La démarche générale peut s’appliquer à des pays très 
différents de par leur niveau de développement et leurs caractéristiques structurelles, à 
condition toutefois de disposer des données nécessaires. 

Le modèle des ménages agricoles a pour principal intérêt de donner une place aux 
défaillances du marché, notamment aux défaillances imputables aux coûts de transaction. 
Des formes atypiques d’adaptation de l’offre peuvent en résulter parmi les ménages 
agricoles. Dans le cas du Malawi, par exemple, la hausse des salaires peut atténuer le 
manque de liquidités des agriculteurs, et les inciter à accroître la production et à réduire la 
part de l’activité exercée en dehors de l’exploitation. Les défaillances du marché peuvent 
aussi expliquer les effets non linéaires de l’intervention des pouvoirs publics. A titre 
d’illustration, les ménages agricoles qui sont acheteurs nets de produits alimentaires 
peuvent pâtir d’une faible hausse de prix, mais tirer avantage d’une hausse plus 
importante s’ils peuvent devenir vendeurs nets. L’ampleur de la réforme joue donc un 
rôle, indépendamment de son orientation. On observe des résultats analogues dans le cas 
du Mexique. Si les ménages agricoles pauvres de certaines régions gagnent à ce que le 
prix du maïs augmente, ceux d’autres régions se trouvent lésés car ils ont moins de liens 
avec les marchés des produits, alors qu’ils doivent acquitter des loyers plus élevés parce 
que le développement de la production commerciale accroît la demande de terres. 

Les effets redistributifs des réformes dépendent dans une large mesure des incidences 
sur les marchés des facteurs et de la répartition entre secteurs. Il faut retenir ici que des 
ménages à l’abri de toute incidence directe peuvent néanmoins être fortement touchés par 
des interactions perceptibles dans un deuxième temps (évolution des taux de 
rémunération salariale et du loyer des terres). Cette fois encore, l’incidence risque même 
d’aller en sens inverse. Chacune des études de cas fait la part de ces répercussions. 

Aucun modèle ne peut rendre compte de tous les effets potentiellement importants. 
Par exemple, le fait de mettre l’accent sur les détails à l’échelle des ménages peut rendre 
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difficile le passage à une représentation aussi sophistiquée à l’échelle nationale (difficulté 
rencontrée dans le cas du Malawi). Réciproquement, si les interactions 
macro-économiques sont privilégiées, il peut être difficile de déterminer pourquoi les 
comportements diffèrent d’une catégorie à l’autre (comme dans le cas du Brésil). Ce 
problème peut être abordé de deux manières. On peut affiner le modèle, en incorporant 
des modèles de ménages très détaillés à un modèle d’équilibre général calculable. L’autre 
solution consiste à utiliser ces modèles en liaison avec d’autres analyses complémentaires 
qui pallient les points faibles. 

Les options retenues pour la mise au point des modèles dépendent des questions que 
l’on veut traiter en priorité. Ainsi, le besoin d’informations détaillées à l’échelle des 
ménages l’emporte s’il s’agit avant tout de comprendre comment les agriculteurs 
s’adaptent à la réforme, et dans quelle mesure les défaillances du marché limitent leur 
marge de manoeuvre. Au contraire, il est plus important d’avoir une représentation 
économique générale pour apprécier les effets sur les ménages ruraux par rapport aux 
ménages urbains et la manière dont les ressources pourraient être réaffectées entre les 
secteurs. 

Même lorsqu’ils font intervenir certains facteurs dynamiques, tels que l’articulation 
entre investissement et productivité, les modèles ne peuvent tenir compte de certains 
aspects importants de l’ajustement structurel. Aussi les résultats doivent-ils être 
interprétés avec circonspection. Dans l’étude brésilienne, par exemple, la hausse des prix 
agricoles avantage les producteurs à vocation commerciale, qui accroissent leur 
production et recrutent davantage de main-d’oeuvre. Or cet effet est à replacer dans un 
contexte d’une compression progressive des effectifs agricoles qui sort du cadre du 
modèle. De la même manière, la tendance structurelle qui veut que les activités 
commerciales à grande échelle évincent les petites exploitations familiales n’est pas prise 
en compte. 

Utilisation de l’analyse des effets redistributifs pour la conception des politiques  

L’information relative aux effets redistributifs de la réforme peut être utilisée de 
différentes façons par les décideurs. Ceux-ci ont besoin de savoir, premièrement, qui 
pourraient être les perdants de la réforme à court et à moyen termes. Cette information 
peut les aider à déterminer si des mesures d’accompagnement sont nécessaires à l’appui 
du processus de réforme. Il est donc indispensable de définir des catégories de ménage 
suffisamment fines pour rendre compte des principaux déterminants des différents effets. 
Les modèles désagrégés peuvent aussi être utilisés pour comparer les effets des différents 
scénarios de réforme, et pour obtenir, au delà des estimations quantitatives, un cadre utile 
pour mieux comprendre les interactions économiques qui déterminent les effets 
redistributifs. 

Le deuxième avantage des informations désagrégées sur les effets redistributifs de la 
réforme est qu’elles peuvent faciliter la conception de mesures ciblées adaptées aux 
différentes situations. Les décideurs ont le choix entre deux grands types de mesures : des 
mesures d’ajustement qui aident les ménages à s’adapter à la nouvelle donne économique, 
et les mesures de compensation qui atténuent (temporairement) les effets de la réforme.  

Il importe de reconnaître qu’il peut y avoir conflit entre les mesures d’ajustement et 
les mesures de compensation. En effet, en cas de compensation complète et permanente, 
il ne pourra y avoir d’ajustement. En conséquence, il semble souhaitable de privilégier 
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des politiques d’ajustement assorties de mesures de compensation (protection sociale, par 
exemple) pour les ménages qui n’ont pas les moyens de s’adapter. Dans les pays 
développés de l’OCDE, les filets de protection des revenus interviennent ex post, c’est-à-
dire après l’entrée en jeu des effets de la réforme. Toutefois, dans les pays en 
développement, où il peut être plus difficile de mobiliser des ressources pour soutenir les 
revenus, des mesures ex ante destinées à amortir et échelonner la mise en oeuvre des 
réformes pourraient être plus adéquates, d’où l’utilité encore plus grande des évaluations 
quantitatives et qualitatives des effets de la réforme. 

Les informations les plus utiles pour la conception de politiques d’ajustement 
efficaces concernent les facteurs qui entravent ou au contraire facilitent l’adaptation des 
ménages, par exemple la capacité des ménages à remplacer certains produits agricoles par 
d’autres ou des revenus agricoles par des revenus tirés de sources extérieures à 
l’exploitation. Certaines des études de cas présentées dans le rapport apportent de 
précieuses informations sur la façon dont les capacités d’ajustement (reflétées par la 
mesure des élasticités) conditionnent les effets de la réforme. Les véritables déterminants 
de la capacité d’ajustement risquent toutefois de se trouver en dehors du modèle, et de 
relever de l’éducation, de la formation et de la valorisation des compétences. D’autres 
analyses complémentaires semblent donc nécessaires à l’appui de la conception de 
mesures adéquates. 

Les effets de la réforme des politiques dépendent en outre de l’exposition plus ou 
moins grande des ménages aux défaillances des marchés des produits et des facteurs. Si 
tant est que ces défaillances sont répercutées dans le modèle, les résultats peuvent 
indiquer s’il est nécessaire de prendre des mesures correctives, sous forme notamment 
d’investissements pour faire baisser les coûts de transport et de commercialisation ou 
améliorer le fonctionnement des marchés des terres et du crédit. 

Pour finir, les effets des réformes sur les ménages dépendent dans une très large 
mesure de l’ampleur et de la profondeur de ces réformes. Les études telles que celle-ci 
peuvent aider les décideurs à évaluer les différents effets redistributifs selon le scénario 
de réforme envisagé. Il est possible, par exemple, que les ménages agricoles soient 
pénalisés par la réduction de la protection agricole, mais que leurs pertes puissent être 
largement compensées par des réformes dans d’autres secteur. De même, les ménages 
agricoles qui sont acheteurs nets de produits alimentaires (cas fréquent dans les pays en 
développement) pourraient être perdants en cas de faible baisse des prix, mais gagnants 
en cas de plus forte hausse leur permettant alors de devenir vendeurs nets. 
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Notes 

 

 
1. Le nombre de membres composant les ménages tend à diminuer avec l’augmentation du 

niveau de revenu. De ce fait, la tendance, pour les individus riches, à y gagner davantage 
que les pauvres (qu’il s’agisse des catégories de ménages ruraux ou urbains), est plus 
prononcée que la tendance pour les ménages riches, à recevoir des avantages supérieurs à 
ceux allant aux ménages pauvres. 

2. Dans l’étude de cas dont le résumé est présenté en annexe, les simulations concernent une 
augmentation de prix des cultures de rente. Dans cette section les résultats sont inversés, 
pour que la présentation corresponde à celle des autres études de cas qui présentent tous 
des diminutions. 
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